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STOPCORRUPT Luxembourg 
Communiqué de Presse 

Présentation du rapport de l’UE sur l’état de droit à la Chambre le 15 novembre 20211 

Le 2nd rapport sur l’état de droit dans l’Union européenne a été publié le mardi 20 juillet 2021. 
Nous avions déjà fait une mention en ce sens lors de sa publication2. Il a fait l’objet d’une 
présentation officielle à la Chambre de députés le 15 novembre 2021 par le Commissaire 
européen à la Justice Didier Reynders. 
Le rapport s’articule autour de 4 axes : l’indépendance de la justice, le cadre de l’anti-
corruption, la liberté des médias et l’équilibre des pouvoirs. 
Nous ne reviendrons pas sur les « avancées » présentées par Monsieur le Président Fernand 
Etgen qui sont largement mises en avant mais plutôt sur les points qui nous semblent être 
encore en deçà des standards internationaux et de nos attentes. 

- En ce qui concerne le cadre applicable à la lutte contre la corruption : le 
gouvernement évalue la possibilité de renfoncer les règles de lutte contre la corruption 
en mettant l’accent sur la « prévention ». Nous persistons à dire que la prévention est 
nécessaire et fondamentale mais la mise en place de règles doit obligatoirement 
s’accompagner de sanctions en cas de non-respect et par-là même par la création 
d’une autorité indépendante afin d’évaluer l’application desdites règles. Nous 
renvoyons en cela à notre précédent communiqué de presse du 11 octobre 20193 par 
lequel nous demandions une régulation plus forte de la vie publique et la création 
d’une autorité indépendante de contrôle et de sanction. Une règle non sanctionnée 
n’a aucun effet et ne sert qu’à valider la mise en œuvre d’une recommandation sans 
volonté réelle de changement. L’éthique et la probité en politique sont des exigences 
démocratiques avec lesquelles nul ne doit transiger.  

- Quant à l’accès aux documents officiels : Le rapport souligne des progrès à réaliser 
quand il s’agit de l’accès des journalistes aux documents officiels. Cet accès devrait 
être facilité et accéléré, a expliqué Didier Reynders. Nous abondons dans le sens du 
rapport qui se limite toutefois au cas de la presse du fait des axes précédemment 
énoncés. Nous sommes d’avis que prévoir une procédure spécifique pour les 
journalistes n’est pas la solution et serait un recul. Nous demandons que l’accès aux 
documents officiels soient garantis pour tous les citoyens et que les procédures 
idoines soient revues afin que le principe du droit d’accès aux documents énoncé par 
l’article 1er de la loi du 14 septembre 2018 sur une administration transparente et 
ouverte soit une réalité concrète pour tous et non un principe limité pour quelques-uns 
ou par des exceptions trop nombreuses. Nous pensons d’ailleurs que le droit d’accès 
aux documents doit être remplacé par un véritable droit à l’information, notion plus 
large et plus complète. 

 
1 L’article est disponible sous ce lien : 
https://www.chd.lu/wps/portal/public/Accueil/Actualite/ALaUne/?current=true&urile=wcm%3Apath%3Aactuali
te.public.chd.lu/ST-www.chd.lu/sa-actualites/bda74b82-3e94-4173-97df-2a1c08a8be0a  
la vidéo de la séance sous ce lien : https://www.chd.lu/ArchivePlayer/video/3440/sequence/185265.html  
2 https://www.stopcorrupt.lu/actualites/  
3 http://www.stopcorrupt.lu/wp-content/uploads/2019/10/StopCorrupt-Communiqué-de-Presse-Autorité-
Administrative-Independante-le-11.10.2019.pdf  
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La situation du Luxembourg sera analysée à nouveau au cours du premier semestre 2022. 
Nous constatons avec regret que depuis des années, le Luxembourg fait du « sur place » 
malgré des affirmations et promesses en sens inverse. Nous devrons tous rester vigilant quant 
aux avancées réelles qui auront été mises en place au-delà des simples effets d’annonce qui 
masquent une absence de volonté politique de « mieux faire ».  
 

* 
* * 

Notre organisation « StopCorrupt4 » peut être jointe par email à l’adresse info@stopcorrupt.lu 
et par l’intermédiaire de son site internet « www.stopcorrupt.lu ». Toute personne désirant 
devenir membre y trouvera un formulaire de demande dédié ou pourra accomplir la formalité 
par email.  
Notre association (à la dénomination sociale de « APPT asbl ») a été reconnue d’utilité 
publique par règlement grand-ducal du 12 mai 2011 et est enregistrée sous sa dénomination 
“Association pour la Promotion de la Transparence a.s.b.l.” comme entité pouvant recevoir 
des dons déductibles fiscalement selon les disposition des articles 109 et 112 L.I.R..  
Notre association est dépendante des dons privés afin de maintenir ses activités et son 
indépendance. Nous vous remercions pour votre intérêt et votre soutien.  

Luxembourg, le 18 novembre 2021 

 
4  Notre organisation est une association de droit luxembourgeois constituée sous l’appellation « Association Pour la 
Promotion de la Transparence a.s.b.l » (APPT asbl) et utilise l’enseigne « StopCorrupt » dans le cadre de son activité.  


